
Une fonction régalienne
Imerys, qui a triplé de taille en seize
ans, contredit la règle qui veut que
les juristes s’épanouissent davantage
dans les secteurs de la finance et
de la grande distribution plutôt
qu’industriels ou manufacturiers.
Avec 400 sites industriels, une pré-
sence dans 50 pays et l’exercice de
multiples métiers et une vingtaine
de divisions, le groupe d’activités
extractives entend continuer de
s’imposer à l’échelle européenne
mais aussi mondiale. Un phéno-
mène qui alourdit nécessairement
le poids du droit dans la gestion
quotidienne du« petit groupe multi-
national » et pousse la direction
juridique à toujours mieux « coller »
à l’organisation générale d’une
entreprise fondée sur la décentrali-
sation et l’esprit entrepreneurial.
Résultat : le directeur juridique,
aussi président du Cercle Montes-
quieu (qui réunit des directeurs
juridiques), siège au comité exécutif
d’Imerys et est secrétaire de son
conseil d’administration et la fonc-
tion juridique compte au nombre
des fonctions régaliennes du
groupe, avec la finance et les res-
sources humaines. n

levier de ses ressources internes et
du recours à l’expertise externe »,
complète Denis Musson.

Partenariat juridique
Mieux organisés, les juristes 
maison sont alors mieux à même 
de donner des éclairages, fournir 
des analyses et vendre leurs servi-
ces auprès des autres entités du 
groupe, leurs clients internes. 
Cette organisation  plus efficace 
– des indicateurs de performance  
vont être progressivement mis en 
place – nécessite une grande qua-
lité de  recrutement. De fait, nom-

bre d’entre eux sont d’anciens 
avocats dotés d’une expé-

rience professionnelle 
de 4 à 10 ans. «  Au-delà,
c’est plus difficile, car 
il y a un pli à prendre
dans l’entreprise –comme

adhérer à un projet et culti-
ver l’esprit – guère compatible

avec la mentalité d’une profession 
libérale », relève le directeur 
juridique qui se tourne aussi 
vers des cabinets de chasseurs 
de têtes quand il s’agit de dénicher 
une perle rare de type « mouton 
à cinq pattes ». 

Muriel Jasor
mjasor@lesechos.fr

S oixante-treize acquisitions
sur les douze dernières
années. L’appétit de crois-
sance du groupe Imerys

est des plus soutenus : 24 millions
en moyenne par acquisition, soit un
total de 1,8 milliard d’euros d’opéra-
tions pour le producteur français de
minéraux industriels, qui toutefois
vient de choisir de ne pas relever son
offre de rachat sur l’américain Amcol
pour contrer celle de son rival Mine-
ral Technologies. A n’en pas douter,
ce rythme de croissance externe à
marche forcée a de quoi occuper la
direction juridique animée par Denis
Musson. A tel point que ce dernier
a dû, il y a un an, étudier la question
de sa réorganisation.

Tel un cabinet d’avocats interne
« Trois facteurs nous y ont poussés »,
détaille le directeur juridique et
secrétaire du conseil du groupe de
16.000 salariés. « L’objectif était, un,
d’aboutir à une meilleure optimisa-
tion des ressources internes et exter-
nes ; deux, d’assurer notre position
de “business partner” ; enfin, trois,
de davantage partager entre juristes
et avec les opérationnels, afin de leur
permettre d’être encore plus agiles et
rapides sur leur marché .» Dans cet
esprit, une entité interne semblable
dans son fonctionnement à
celle d’un cabinet d’avocats
s’est structurée. Composée de
39 juristes, elle comprend des
spécialistes de différentes matiè-
res clefs pour Imerys, la
concurrence, les fusions
et acquisitions, le « corpo-
rate », la « compliance &
concurrence », le conten-
tieux ou encore la pro-
priété intellectuelle pour
n’en citer que quelques-uns.
Au côté de cette douzaine de spé-
cialistes œuvrent des juristes
généralistes par région . « Toute
la mission de la direction juridique
repose sur cette philosophie : systé-
matiser le recours à la fonction
juridique et optimiser l’effet de

ORGANISATION//
Avec 400 sites
industriels, l’exer-
cice de multiples
métiers, une ving-
taine de divisions
et une présence
dans 50 pays, le
groupe d’activités
extractives pousse
ses équipes juridi-
ques, dirigées par
Denis Musson, à
toujours mieux
« coller » à l’orga-
nisation générale.

Imerys
promeutl’esprit
departenariat
juridique

Le chiffre

73
ACQUISITIONS
Le nombre d’opérations de
croissance externe effectuées par
Imerys ces 12 dernières années.

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

Face aux nouvelles exigences des
directeurs juridiques, les cabinets
d’avocats sont contraints de trans-
former leur « business model ». Fidal
poursuit ainsi sa mutation engagée
depuis l’arrivée de Régis Lassabe
et Yves de Sevin à la tête du cabinet
en octobre 2012. Le but ? Avoir une
organisation toujours plus spéciali-
sée avec le développement d’un
« pool » parisien où, en plus des
7 grands départements traditionnels
du droit des affaires, 16 lignes de
spécialités juridiques et fiscales,
30 expertises métier et 12 groupes
de travail sur les sujets d’actualité
ont été structurés. « Cette organisa-
tion s’est révélée nécessaire pour faire
face à une concurrence accrue et aux
nouveaux besoins de nos clients. Il est
plus que jamais essentiel d’avoir une

parfaite compréhension de leurs
contraintes et une connaissance
approfondie de leur secteur d’acti-
vité », explique Régis Lassabe.

Devenir incontournable
Même logique chez Vaughan Avocats
où Pierre Callède, le nouveau mana-
ging partner du cabinet, poursuit le
plan de développement engagé il y a
deux ans pour diversifier les activités
hors du droit du travail. « Tout le
cabinet est mobilisé autour d’un projet
commun de développement. Nous
croyons dans ce positionnement qui,
dans cette période de bouleversements,
a tout à apporter aux entreprises et
aux dirigeants », assure-t-il. Au rang
des nouvelles compétences affichées :
l’immobilier, la concurrence, le droit
de l’Union européenne ou encore
celui de la propriété intellectuelle et
des nouvelles technologies (IP/IT).
De son côté, Mayer Brown renforce

son offre internationale sur la mobi-
lité en accueillant une équipe de
4 avocats spécialisés, chapeautés par
Elisabeth Stern. « Les clients exigent
de leurs avocats des solutions innovan-
tes pour les aider à gérer la complexité
des obligations réglementaires et les
risques juridiques liés à la mobilité de
leurs cadres dans le monde », explique
Maureen Gorman, associée et codiri-
geant du département de droit social.
Histoire de devenir un partenaire
incontournable et plus seulement
un prestataire éphémère.

4
À NOTER
Avec un budget supplémentaire
en 2014, les directeurs juridiques
chercheraient, selon le cabinet
LEXqi, à recruter un juriste, bien
avant d’externaliser plus de dos-
siers vers des cabinets.

Lescabinets
d’avocatsse
réorganisent

MUTATION// Une
palette de compétences
étoffée et un meilleur
suivi au quotidien
sont devenus la norme
pour mieux répondre
aux besoins des direc-
tions juridiques.
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EMMANUELLE BARBARA
Avocat associé August &
Debouzy, membre
du Club des juristes

Autolicenciement:
lejugemet
del’ordre

L e 12 juin 2014, la Cour de cassation
rejette les prétentions de chacun
des salariés poursuivant la résiliation

judiciaire motivée par une modification
unilatérale de l’employeur qui avait touché
aux conditions de leur rémunération (baisse
de la grille de calcul des commissions). Dans
deux arrêts, la Cour affirme que le manque-
ment de l’employeur n’empêchait pas la
poursuite du contrat de travail du fait
de cette modification qui n’avait pas exercé
« d’influence défavorable » sur le montant
de la rémunération ou ne représentait
« qu’une faible partie de la rémunération ». Une
circonstance commune à ces affaires résidait
dans le fait que ces salariés avaient attendu
quatre ans après la notification fautive de leur
employeur, ce qui n’a pas été bien vu, ou pire,
portait la marque d’une forme de légèreté.
La nouveauté dans ces affaires ne tient pas
au fait que l’employeur pourrait désormais
décider de réduire « un peu » le salaire de
ses collaborateurs, surtout en cas de silence
des intéressés. Cela reste bien évidemment
interdit sans l’accord du salarié. Ces arrêts
ne reviennent pas non plus sur le fait
que l’absence de protestation du salarié
sur pareille modification ne vaut pas
acquiescement à son principe. Le salarié qui
n’accepte pas formellement la modification
du mode de calcul de son salaire ou de son
quantum est toujours réputé l’avoir refusée,
quel que soit le temps écoulé.
La nouveauté réside dans le fait que prise
d’acte et résiliation judiciaire ne sont pas
ou plus une « poire pour la soif » à la dispo-
sition du salarié dont le déclenchement
victorieux à l’encontre de l’employeur permet
d’obtenir moult indemnités. Il y a peu, la
moindre modification unilatérale du mode
de rémunération même lorsque le résultat
s’en trouvait plus favorable constituait,
par nature, un motif valable de prise d’acte
ou de résiliation judiciaire du contrat.
Le juge exige désormais un rapport sérieux
entre le manquement de l’employeur
et ses conséquences sur le contrat de
travail. Ce recours est ouvert au salarié
qui subit une modification ou une faute
commise par l’employeur dont les effets
sur la poursuite du contrat sont percepti-
bles au point d’en empêcher la poursuite.
Tout dépendra donc de l’examen des
circonstances qui empêchent ou non la
« poursuite du contrat de travail », et de
l’interprétation que les juges donneront de
cette notion : si elle est interprétée stricte-
ment, on ne pourra qu’assister à la réduc-
tion des demandes de rupture dont l’enjeu
est toujours hasardeux pour le salarié qui
risque toujours de voir sa démarche quali-
fiée de démission. Ce tournant qui restaure
sa véritable finalité à l’autolicenciement
doit en ce sens être salué.
Finalement, le message judiciaire est clair :
il s’agit de fermer la porte à toute stratégie
d’optimisation des fautes vénielles ou ancien-
nes de l’employeur par le salarié qui ne veut
pas partir bredouille de son entreprise. n
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François Alabrune est le nouveau
directeur des affaires juridiques du
ministère des Affaires étrangères //
Carol Santoni est cooptée associée
au département immobilier-construction
du cabinet Racine // Eric Muller rejoint
l’équipe corporate M&A de De Pardieu
Brocas Maffei comme associé.

En partenariat avec Nomination.fr

= LA PERSONNALITÉ
DE LA SEMAINE

Nathalie Oundjian

DENIS MUSSON, directeur juridique
d’Imerys et président du Cercle
Montesquieu. Photo Christophe Boulze
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VINCENT MALIGE, DIRECTEUR JURIDIQUE, SCOR
40.000
EUROS
C’est le montant de la bourse
d’études des juristes d’affaires
White & Case LLP remportée
par 3 étudiants . Elle les aidera à
financer un 3e cycle à l’étranger.
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PLUS
SUR LE WEB

Directeurs juridi-
ques : ce qui change

sur echo.st/
m100524

Huit ans après son arrivée au sein du groupe Scor et fort
de son expérience de juriste, Vincent Malige prend la tête
de la direction juridique en remplacement d’Eric Sandrin.
Il sera sous la responsabilité directe du secrétaire général
du groupe, Romain Launay. n
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